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INTRODUCTION 
 

 

 

Identification 
 

Référence 

FRCFDT_CP_18 

 

Intitulé 

Archives de Jean Kaspar 

 

Dates 

1980-1992 

 

Niveau de description 

Le niveau de description choisi est l’article. 

 

Importance matérielle 

Le fonds se compose de 91 articles répartis sur 64 boîtes, représentant un volume total de 6.5 

mètres linéaires. 

 

 

Contexte 
 

Nom du producteur 

Jean Kaspar 

 

Notice biographique1 

Né le 10 mai 1941, fils de Jean Auguste Kaspar, mineur de potasse devenu « porion » (maître 

mineur), et de Lily Sichler, vendeuse, qui cessa de travailler pour se consacrer à son foyer, Jean 

Emile Kaspar fut le premier enfant du couple, et le seul à naître dans l’Alsace occupée. La 

famille quitta la région quelques mois après sa naissance pour rejoindre Nice, en transitant par 

la Suisse où le bébé et ses parents auraient séjourné quelques jours dans une « geôle 

helvétique ». Le père, patriote et gaulliste convaincu, participa à la Résistance et combattit pour 

la libération de Nice. Deux enfants naquirent au cours de cet exil, puis quatre autres encore 

après le retour en Alsace, à la fin de la guerre. Jean Kaspar père reprit son travail aux Mines de 

potasse d’Alsace (MDPA). La famille quitta la ville de Mulhouse pour une petite maison de la 

cité minière Fernand-Anna à Wittenheim, au cœur du bassin potassique. Jean Kaspar apprit 

l’alsacien sur le tard, dans la cour de récréation de l’école élémentaire, mais il conserva un lien 

affectif avec le « dialecte » local. À partir de l’âge de dix ans, il commença à s’ouvrir au monde 

extérieur par la lecture du quotidien régional L’Alsace, et, grâce à son nouvel instituteur, 

M. Ferry, qui donna le goût du savoir à un élève jusqu’alors « moyen ». À quatorze ans, il 

décrocha brillamment son certificat d’études, fut classé deuxième du canton, et put à cette 

occasion découvrir Paris. En revanche, malgré les pressions insistantes du directeur d’école, il 

choisit de ne pas poursuivre sa scolarité afin de ne pas représenter une charge pour sa famille. 

Il passa le concours du Centre d’apprentissage des mines de potasse à Pulversheim, afin de 

                                                 
1 Source : http://maitron-en-ligne.univ-paris1.fr/spip.php?article137636, notice KASPAR Jean, Émile par Frank 

Georgi, version mise en ligne le 17 juillet 2011, dernière modification le 5 septembre 2011.) 



3 

 

préparer un CAP d’électromécanicien, qu’il obtint en 1958. Il travailla ensuite dans le même 

puits que son père. Dès sa dernière année d’apprentissage, et jusqu’en 1965, il descendit au 

fond pour poser des câbles électriques, puis intervenir en cas de panne. Il fit l’expérience 

concrète de la dureté du travail et de ses dangers, du poids de la hiérarchie, mais aussi de la 

solidarité et de l’attachement si fort de ses camarades à leur mine. 

 

L’adhésion à la Jeunesse ouvrière chrétienne (JOC) quelques mois après le début de son 

apprentissage, réponse à une proposition du vicaire de la cité qu’il n’osa pas refuser, transforma 

profondément la vie du jeune garçon. Il passa assez rapidement d’une pratique religieuse 

conformiste, imposée par son milieu, à une foi profonde qui ne le quittera pas, et à une réflexion 

spirituelle, nourrie par la lecture de Teilhard de Chardin. Il prit également conscience à la JOC 

du sort de bien des apprentis de la boutique et de l’artisanat, qui ne bénéficiaient pas comme lui 

de garanties statutaires et d’une protection syndicale. Il devint en 1956 responsable du 

mouvement pour le bassin potassique et élargit ses horizons. Il participa l’année suivante à un 

grand rassemblement de la JOC internationale à Rome, son premier voyage à l’étranger, 

rencontra en 1959 le ministre du Travail Paul Bacon pour évoquer la situation des apprentis. 

Sur le plan culturel, l’adolescent amateur de rock, qui portait par provocation un blouson noir 

à la messe, se prit de passion pour la musique classique, découverte grâce aux jeunes filles de 

la Jeunesse étudiante chrétienne. En 1958, son CAP en poche, il adhéra à la CFTC, 

l’engagement syndical lui paraissant l’expression naturelle de la solidarité ouvrière. Il fut 

collecteur de cotisations et trésorier de sa section de la mine Anna, et se consacra avec ardeur 

au recrutement de nouveaux adhérents. Après son retour du service militaire en 1962, il prit 

davantage de responsabilités : il fut membre du conseil du syndicat des mines de potasse, 

responsable de la commission jeunes de ce syndicat et de l’Union départementale CFTC. Après 

son passage à la JOC, il entra à l’Action catholique ouvrière (ACO), dont il allait s’éloigner 

quelques années plus tard, en désaccord sur ses orientations politiques.  

 

L’année 1964 fut pour lui l’année des choix décisifs. En mai, il fut élu au comité d’établissement 

de la mine Anna, puis au comité central d’entreprise des MDPA, en dépit des perspectives de 

promotion professionnelle que sa hiérarchie lui fit miroiter pour le dissuader. En septembre, il 

participa à son premier congrès fédéral à Douai, où il se rendit compte de la rupture qui se 

préparait autour de la déconfessionnalisation de la CFTC. Lui-même n’avait pas pris position 

dans un débat dont il ignorait tout jusqu’alors. Ancien jociste, catholique fervent, admirateur de 

Joseph Sauty, le leader charismatique de la puissante fédération CFTC des Mineurs, il était 

pourtant considéré comme un élément « sûr » par les responsables de son syndicat, favorables 

au maintien de la référence chrétienne. Il fut désigné comme représentant des mineurs du fond 

dans la délégation qui se rendit à Paris pour prendre part au congrès confédéral extraordinaire 

de novembre. Passionné par les débats, il fut fasciné par le discours rassembleur et la 

personnalité d’Eugène Descamps, qui devint ensuite pour lui, selon ses propres termes, un 

« père spirituel » et même un « second père ». À l’issue du vote en faveur de la 

déconfessionnalisation, il décida de ne pas suivre les autres membres de sa délégation qui 

quittaient le Palais des Sports et attendit, seul, la fin du congrès. Il se présenta ensuite au Musée 

social, rue Las Cases, où se tenait la réunion des opposants irréductibles à l’abandon de la 

référence chrétienne, mais son refus de signer au préalable un engagement de maintenir la 

CFTC lui fit interdire l’accès de la salle. Revenu à Mulhouse l’esprit troublé, il choisit au bout 

de quelques jours d’accepter la loi de la majorité et de refuser la scission. Minoritaire au sein 

de son syndicat et de sa fédération, il vécut douloureusement la rupture avec certains de ses 

camarades et amis.  

 

Quelques mois plus tard, il accepta de devenir secrétaire général du nouveau syndicat CFDT 
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des mineurs de potasse, qu’il fallait reconstruire. Pour cela, le jeune homme fut permanent à 

mi-temps, passa beaucoup de temps en formation et en réunions, travailla à asseoir sa crédibilité 

auprès des mineurs et surtout de la direction, tout en continuant à descendre au fond deux à trois 

jours par semaine. Dès l’année suivante, il cumula cette fonction avec celle de secrétaire général 

de la petite Fédération nationale des Mineurs CFDT, qu’il avait contribué à faire renaître aux 

côtés de Jean Rechatin. Il bénéficia dans ses premiers pas du soutien appuyé d’Eugène 

Descamps. Cette promotion rapide, due aux conséquences dramatiques de la scission dans ce 

secteur et à sa charge symbolique, lui permit d’entrer en 1967 au conseil confédéral, où il arriva 

en tête dans le collège des élus. Ses responsabilités fédérales furent également pour lui 

l’occasion de parcourir le pays et de découvrir la diversité de ses régions minières. Mais 

l’essentiel de son activité demeurait ancrée dans son Alsace natale, où il s’imposa 

progressivement comme une personnalité syndicale de premier plan. Il conduisit ainsi sa 

première grève à la mine Marie-Louise en mars 1966, obligeant après quinze jours de conflit la 

direction des MDPA à céder sur une question d’hygiène et de sécurité.  

 

En Mai 68, il organisa l’occupation des mines de potasse et, au lendemain du discours de De 

Gaulle, le 30 mai, il se heurta « presque physiquement » à son propre père, qui menait, drapeau 

tricolore au poing, un groupe bien décidé à forcer les piquets de grève. Dans les années qui 

suivirent, il radicalisa son discours, se passionnant pour les débats autour du socialisme 

autogestionnaire. À l’automne 1972, il prit la tête de la plus grande grève de l’histoire des mines 

de potasse, conflit dur, spectaculaire, avec occupation du fond, manifestations, affrontements. 

Le bras de fer dura six semaines et aboutit à un compromis que Jean Kaspar défendit contre la 

CGT et fit accepter par les grévistes. En 1974, l’année où une autre figure du syndicalisme 

cédétiste alsacien, Fredo Krumnow, disparut prématurément, il entra au bureau national de la 

confédération, présenté par sa fédération. Mais, selon son témoignage, il refusa une première 

proposition qui lui fut faite, dès l’année suivante, d’entrer à la commission exécutive.  

 

Son choix à ce moment fut celui d’un ancrage régional réaffirmé. À partir de 1974, il siégea au 

Comité économique et social d’Alsace (CESA). En 1976, il quitta la tête de la Fédération des 

Mineurs pour celle de l’Union régionale CFDT d’Alsace, où il succéda à Charles Dillinger tout 

en conservant ses fonctions à la tête de son syndicat. Il s’agissait pour le nouveau secrétaire 

régional de redynamiser cette structure en assurant la coordination, devenue difficile dans les 

années précédentes, entre les Unions départementales du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, tâche dont 

il s’acquitta avec succès. La CFDT, première force syndicale de la région comme l’était avant 

1964 la CFTC, apparaissait alors en plein essor, s’appuyant à la fois sur l’héritage catholique 

social et les mutations sociales et culturelles en cours, animant les luttes d’entreprises et 

soutenant les « nouveaux mouvements sociaux ». Jean Kaspar fut rapidement perçu comme la 

figure emblématique de ce nouveau syndicalisme alsacien. Après la grève de 1972, un second 

épisode contribua fortement à accroître sa notoriété et sa popularité, sur le plan régional et 

national : l’« affaire Schlumpf ». En mars 1977, à l’occasion d’un conflit où deux industriels 

du textile, les frères Schlumpf, avaient déposé leur bilan et mis leurs salariés au chômage, un 

commando de syndicalistes, dont Jean Kaspar, pénétra illégalement dans une filature 

mulhousienne désaffectée abritant une collection inestimable de près de 500 voitures anciennes, 

discrètement rassemblée depuis des années par l’un des deux frères. L’occupation pendant deux 

ans du « Musée des travailleurs » permit la condamnation en justice des patrons pour 

détournement de biens sociaux, la reconversion d’une partie des salariés licenciés et la 

naissance du Musée national de l’Automobile. Dans cette affaire, à l’exemple du combat des 

Lip dans la Franche-Comté voisine, la CFDT alsacienne tenta de combiner action illégale 

médiatisée, appropriation symbolique de la propriété patronale, et recherche de solutions 

industrielles. Jean Kaspar, à partir de 1972, avait progressivement évolué vers une prise en 



5 

 

compte de plus en plus nette de la négociation dans l’action syndicale. Au sein du CESA, il 

chercha à faire de son organisation une force de contre-propositions et de modernisation 

régionales face au conservatisme d’une partie du patronat alsacien.  

 

Il se retrouva donc pleinement dans la stratégie de « recentrage » impulsée par Edmond Maire 

à partir de 1979. En 1981 cependant, comme déjà une première fois en 1976, il fut sollicité par 

le PS pour porter ses couleurs aux législatives de juin, mais, après avoir hésité, refusa. En 

revanche, il accepta l’année suivante la proposition d’entrer à la CE confédérale et de prendre 

en charge un secteur stratégique, celui de la politique revendicative, qui fut celui d’Edmond 

Maire avant son accession au secrétariat général. Chaleureux, éloquent, pédagogue, enclin au 

dialogue et respectueux de ses interlocuteurs, très populaire parmi les militants, l’« enfant 

chéri » de la CFDT fut très vite présenté comme le « dauphin » d’Edmond Maire. Son parcours 

personnel - ouvrier, jociste - l’ancrait dans la tradition cédétiste, tandis que sa volonté de 

moderniser les rapports sociaux sur la base de la négociation et du compromis en faisait un 

partisan résolu de l’« adaptation » du syndicalisme face aux nouveaux défis (désyndicalisation, 

chômage, mutations technologiques et économiques). Membre de la Fondation Saint-Simon, 

socialiste modéré proche de Jacques Delors, il apparaissait aussi à l’aise avec les milieux 

patronaux que dans les assemblées militantes. Au cours de l’été 1984, il aurait même été poussé 

en avant, à en croire le journaliste Claude Lévy, par quelques responsables « droitiers » de la 

confédération pour envisager une relève anticipée du secrétaire général, qu’ils estimaient mal 

placé pour mener à bien cette étape difficile, mais il se serait refusé à mettre en difficulté celui 

qu’il considérait comme son « maître à penser ». L’échec des négociations sur la « flexibilité » 

avec le patronat en décembre 1984, pour lesquelles il s’était engagé très loin avant d’être 

désavoué par le BN, sembla compromettre fortement ses chances d’accéder au secrétariat 

général. Dans un contexte très difficile pour la confédération, la question de la succession, liée 

à celle de l’« adaptation », de son rythme et de ses formes, affleura constamment au cours des 

quatre années qui suivirent. Edmond Maire fit connaître ses préférences pour Nicole Notat, 

entrée à la CE en même temps que Jean Kaspar, mais la double transgression culturelle qu’elle 

aurait représentée - une femme, une enseignante – et un tempérament jugé trop autoritaire 

suscitèrent des réticences certaines dans l’organisation, réticences qu’elle-même ne s’estimait 

pas en mesure de surmonter à ce moment. Pierre Héritier, autre candidat potentiel, offrait un 

profil trop marqué à gauche. Jean Kaspar fut confortablement élu secrétaire général au congrès 

de Strasbourg en novembre 1988 - marqué par l’abandon de la référence socialiste -, Nicole 

Notat devenant secrétaire général adjointe, chargée de l’action revendicative, et Pierre Héritier 

ne faisant plus partie de la CE. Le nouveau dirigeant confédéral, outre son implication dans la 

politique internationale, surtout après la chute du Mur, donna trois priorités à son action : une 

politique active de syndicalisation pour enrayer l’hémorragie des effectifs constatée les années 

précédentes ; la volonté de faire de la CFDT l’acteur syndical majeur de la politique 

contractuelle ; la recherche de « convergences » avec les autres organisations « réformistes » 

(CGT-FO, FEN, CGC, CFTC). Si ce dernier objectif apparut hors de portée, les deux premiers 

furent en partie atteints. Au congrès de Paris, en avril 1992, Jean Kaspar s’appuya sur ces 

résultats pour assurer sa réélection à une très large majorité et consolider ses orientations en 

mettant l’accent sur l’identité « réformiste » de la CFDT et le caractère « incontournable » 

de l’économie de marché.  

 

Cependant, dès son entrée en fonction, des difficultés étaient apparues. Avant même sa 

désignation, une partie de l’équipe dirigeante avait mis en doute ses capacités à assumer le 

poste, le jugeant trop « consensuel » et manquant de fermeté, revers de sa capacité à rassembler 

et à rassurer. Il tenta de donner un fonctionnement plus collégial à la CE, mais celle-ci était 

traversée de tensions de plus en plus fortes. Il subit des pressions contradictoires de la part de 
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ses partisans et de ses adversaires, tandis que la secrétaire générale adjointe, Nicole Notat, 

occupait une place de plus en plus importante. On lui reprocha de ne pas trancher, de ne pas 

imposer son autorité au quotidien dans la gestion des affaires courantes, de ne pas dégager une 

ligne claire et mobilisatrice. Lui-même se sentit de plus en plus isolé et victime d’une campagne 

de déstabilisation. La crise s’aggrava au lendemain du congrès de Paris, où le problème fut 

évoqué au bureau national. À l’automne 1992, la tension fut à son comble, aggravée par des 

fuites dans la presse, des mises en cause touchant à sa vie privée et la proximité des élections 

prud’homales. Après avoir affirmé son intention de se « battre » en s’appuyant sur le Conseil 

national (CN), Jean Kaspar se refusa finalement à provoquer une crise majeure au sein de la 

CFDT et donna sa démission à la CE le 19 octobre, confirmée devant le BN et le CN le 

lendemain. Nicole Notat fut alors élue secrétaire générale. Le choc provoqué par l’événement 

fut violent, dans la CFDT comme dans les médias. À la version de la crise de « management » 

s’opposa celle du « putsch », les interprétations en termes de conflits de personnes voisinèrent 

avec les lectures plus politiques, touchant aux orientations stratégiques ou à la bureaucratisation 

des organisations.  

 

Après avoir connu pendant quelques mois l’« angoisse du vide » (il expliqua en 1993 avoir 

« compris » le geste de désespoir de Pierre Bérégovoy), Jean Kaspar accepta le poste de 

conseiller social à l’Ambassade de France à Washington, que lui proposa Martine Aubry, 

ministre du Travail, et qu’il occupa pendant trois ans avec le titre, assez rare, de ministre 

conseiller. En 1994, sa « blessure » (Michel Noblecourt) encore à vif, il publia un ouvrage, Mon 

engagement, où il apporta « sa vérité » sur les conditions de sa démission à la lumière de son 

parcours. De retour en France, il commença une nouvelle carrière de consultant en stratégies 

sociales en fondant un cabinet, JK Consultant. À l’occasion de la dissolution de l’Assemblée 

nationale en 1997, il fit une brève incursion en politique et se présenta dans sa circonscription 

de Mulhouse-Nord, en tant que divers gauche, mais n’obtint que 2,65% des voix. Parallèlement, 

il fut professeur associé en droit du travail à l’Université de Marne-la-Vallée jusqu’en 2005, et 

intervient ou est intervenu dans divers cursus, au CNAM, à Sciences po, à l’Université de 

Haute-Alsace, à l’ENA, et à l’Institut d’administration des entreprises de Paris (Université Paris 

1). Il est vice-président de l’Observatoire social international, lancé par le groupe Suez, 

conseiller à la Fondation pour l’innovation politique (« Think Tank libéral, progressiste et 

européen ») et expert auprès d’associations de formation de cadres dirigeants (APM, GERME). 

Il a fait partie, depuis 2007, de la commission Attali pour la « libération de la croissance ». Jean 

Kaspar est officier de la Légion d’Honneur et Commandeur du Mérite de la République de 

Pologne. 

 

Modalités d’entrée 

En l’absence de contrat de don ou de dépôt, il est impossible de savoir quand et dans quelles 

circonstances ce fonds est arrivé aux Archives confédérales. Ce fonds a probablement été 

conservé puis versé aux Archives par le Secrétariat général. 

 

 

Contenu et structure 
 

Présentation du contenu et mode de classement 

Le fonds se compose des dossiers établis par Jean Kaspar dans le cadre de ses responsabilités 

confédérales, et plus particulièrement en tant que Secrétaire général de la CFDT. Il comporte 

notamment de la correspondance ainsi que de nombreuses interventions et interviews. Ce fonds 

offre un aperçu des principaux dossiers revendicatifs auxquels a fait face la CFDT durant les 

années 1980. 
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Accroissements 

Ce fonds est clos. Aucun accroissement n’est à prévoir. 

 

 

Conditions d’accès et utilisation 
 

Statut juridique 

Archives privées. Il ne s’agit pas à proprement parler d’archives personnelles, mais plutôt du 

fonds d’une personne, constitué dans le cadre de ses activités professionnelles. 

 

Conditions d’accès 

Dans le cas de fonds personnels d’anciens responsables CFDT, c’est le contrat de don ou de 

dépôt, signé par le producteur et/ou le dépositaire, qui définit les règles de communication. Le 

fonds Jean Kaspar ne disposant pas de contrat signé, les délais de communication appliqués se 

calquent sur ceux des archives confédérales (note de la Commission exécutive du 23 février 

2015). Les dossiers cotés en CP/18/18 et CP/18/19 sont soumis à un délai de communicabilité 

de 50 ans (données pouvant porter atteinte à la protection de la vie privée), voire 75 ans pour 

certaines pièces. Les autres documents sont soumis à un délai de communicabilité de 25 ans. 

 

Conditions de reproduction 

La reproduction des documents est soumise à la réglementation en vigueur aux Archives 

confédérales. 

 

Langue et écriture des documents 

Français. 

 

Instruments de recherche 

Répertoire méthodique. 

 

 

Sources complémentaires 
 

Existence et lieu de conservation des originaux 

Archives confédérales de la CFDT, Paris. 

 

Sources complémentaires 

Archives confédérales CFDT 

 CBA/1/180 : séance du Conseil national confédéral, 20-22 octobre 1992.- Intervention 

de Jean Kaspar et de Nicole Notat à l'occasion du dernier Conseil national confédéral 

de Jean Kaspar (enregistrement sonore). 

 CC/2 : fonds audiovisuels. -Congrès, rassemblements et manifestations. 

 CCE/1 : fonds photographique des responsables CFDT. 

 CCE/6 : fonds photographiques des actions syndicales. 

 CSG/1/4-CSG/1/13 : courrier départ et arrivée de Jean Kaspar (1988-1992). 

 CG/8 : dossiers de la Commission exécutive (1970-1992). 

 CG/9 : dossiers du Bureau national (1970-1992). 

 CG/11 : dossiers des congrès confédéraux depuis 1919. 

 

Archives interfédérales CFDT 
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 FR/12/16 : Fédération des finances. -Participation aux congrès confédéraux : 

interventions, notes, amendements proposés par la fédération et par les syndicats, 

communiqués et coupures de presse, points de vue sur la démission de Jean Kaspar. 

 FS/12/4 : SGEN. -Démission de Jean Kaspar : CNC d'octobre 1992 et janvier 1993, 

réactions du SGEN, analyse au conseil fédéral général de décembre 1992, revue de 

presse. 

 Série FB : Archives de la FGMM2 notamment les références suivantes : FB/9/9 : 

FGMM. -Prise de position concernant la démission de Jean Kaspar du poste de 

secrétaire général de la confédération : déclarations de différents syndicats, presse, 

circulaires, motions du conseil fédéral, 1992 ; FBA/4/300 : FGMM. -Jean Kaspar, 

portrait. 180 x 240 mm, Gérald Bloncourt (9 photos). 

 FHP/3/10, Laffon Francis et Lambert Elisabeth, Les secrets du plus fabuleux musée 

automobile du monde, Bueb et Reumaux, 2000, 172 p. 

Bibliographie 

Ouvrages de Jean Kaspar 

 KASPAR Jean, Mon engagement, Flammarion, Paris, 1984, 215 p. 

 PAQUELIN Stéphane, KASPAR Jean, Roger Dessagne : Vivre et lutter au pays des 

Gueules noires, Éditions de la Toison d’Or, Beaune, 2003, 216 p. 

 KASPAR Jean, Refondre le syndicalisme, Collection Le Forum, Éditions Gallimard 

Éducation, 2001, 136 p. 

 

Ouvrages sur la CFDT 

 BRANCIARD Michel, Histoire de la CFDT. 70 ans d’action syndicale, Éditions de la 

Découverte, 1990, 365 p. 

 GEORGI Frank, CFDT : l’identité en questions. Regards sur un demi-siècle (1964-

2014), Collection le Corps social, Éditions de l’Arbre Bleu, 2014, 288 p. 

 

Ouvrages sur le syndicalisme 

 HAMON Hervé, ROTMAN Patrick, La deuxième gauche. Histoire intellectuelle et 

politique de la CFDT, Editions Ramsay, 1982, 451 p. 

 LÉVY Claude, Les trois guerres de successions, Éditions Alain Moreau, 1987, 186 p. 

 

 

Contrôle de la description 
 

Notes de l’archiviste 

Instrument de recherche complété et introduction rédigée en 2017 par Marie-Eugénie Mougel, 

archiviste, sous la direction d’Hélène Saudrais, responsable des Archives confédérales de la 

CFDT. 

 

Règles ou conventions 

Cet instrument de recherche a été rédigé selon la norme générale et internationale de description 

archivistique ISAD (G), et selon la norme internationale sur les notices d’autorité utilisées pour 

les archives relatives aux collectivités, aux personnes et aux familles ISAAR (CPF). 

 

Dates de la description 

Juin 2017.  

                                                 
2 A noter que les archives des Mineurs ne sont pas conservées à la CFDT pour la période antérieure à 1964. 
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PLAN DE CLASSEMENT 
 

 

1. Activités générales 

Activité en tant que secrétaire national puis secrétaire général....................................................  
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INSTRUMENT DE RECHERCHE 
 

 

1. ACTIVITÉS GÉNÉRALES 

 

 Activité en tant que secrétaire national puis secrétaire général 

 

CP/18/1-CP/18/3 Activité en tant que secrétaire national : correspondance, notes de travail, 

notes manuscrites, canevas d’interventions, articles de presse. 

1982-1987 

CP/18/1 1982-1984 

CP/18/2 juillet 1982-avril 1985 

CP/18/3 janvier 1986-décembre 1987 

 

CP/18/4-CP/18/5, CP/18/9-CP/18/10 Activité en tant que secrétaire général : 

correspondance, notes, notes manuscrites, textes d’interventions. 

1988-1992 

CP/18/4 1988 

CP/18/5 1988-1990 

CP/18/9 1991 

CP/18/10 1992 

 

CP/18/12 Tournées à Strasbourg (23 mars 1990) et Lille (5-6 juin 1990) : correspondance, 

notes manuscrites, courriers, notes de travail et canevas d’interventions pour la 

conférence "Notre société est-elle sans projet?" (23 mars 1990), entretien de Jean 

Kaspar à Nord-Éclair le 6 juin 1990. 

1990 

 

CP/18/16 42ème congrès CFDT à Paris les 7-10 avril 1992 : guide pratique du congrès, notes 

manuscrites et notes de synthèse sur le bilan du congrès, déclaration de Jean Kaspar 

au congrès suite au discours du Premier ministre Pierre Bérégovoy, présentation du 

rapport général et de la résolution orientation par Jean Kaspar. 

1992 

 

 

 Interventions, conférence de presse et courriers 

 

CP/18/11 Conférences de presse de rentrée du 7 septembre 1989 et du 7 septembre 1992 : 

notes, déclarations. 

1989-1992 

 

CP/18/13-CP/18/14 Interviews : articles de la presse nationale et syndicale, communiqués. 

1991-1992 

CP/18/13 1991 

CP/18/14 1992 

 

CP/18/7-CP/18/8, CP/18/15 Interventions : communiqués, textes d’intervention, articles 

de presse. 

1988-1992 

CP/18/7 novembre 1988-avril 1989 
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CP/18/8 janvier-décembre 1990 

CP/18/15 janvier 1991-octobre 1992 

 

CP/18/6 Courrier arrivée : chronos. 

1990 

 

 

 Activités du secrétariat confédéral 

 

CP/18/17 Organisation et fonctionnement : notes de travail, comptes rendus de réunions sur 

les statuts des secrétaires confédéraux, le découpage des secteurs et les missions des 

secrétaire confédéraux, plans de travail confédéraux (1988-1992), problèmes 

internes à la Confédération (1990-1991), notes et intervention de Jean Kaspar 

secrétaire général de la CFDT pour l'inauguration de l'immeuble Bolivar le 5 

novembre 1990. 

1988-1992 

 

CP/18/18-CP/18/19 Recrutements de secrétaires confédéraux et permanents : notes sur les 

problèmes posés par le recrutement, candidatures, grilles de salaires. 

1982-1992 

CP/18/18 1982-1987 

CP/18/19 1989-1992 

 

CP/18/20 Enquête de l'Adige sur l'organisation du secrétariat confédéral : notes manuscrites, 

fiches descriptives sur l'organisation du secrétariat confédéral (1986-1988), 

comptes rendus de réunions (septembre 1988). 

1986-1988 

 

 

 Commémorations et célébrations 

 

CP/18/21 Colloque CFDT-Aujourd'hui sur "Le mouvement syndical et la Révolution 

française" (20-21 juin 1989) : notes de synthèse, canevas d’intervention de Jean 

Kaspar. 

1989 

 

CP/18/22 25ème anniversaire de la CFDT (20 décembre 1989) : correspondance, liste des 

invités, notes historique sur la CFDT, interventions de Jean-Pierre Soisson ministre 

du Travail et de Jean Kaspar, extraits de la presse syndicale. 

1989 

 

CP/18/23 Hommages à Eugène Descamps : correspondance, notes biographiques sur Eugène 

Descamps, intervention de Jean Kaspar (21 novembre 1990), notes relatives à 

l’inauguration de la rue Eugène Descamps à Lomme (12 octobre 1991). 

1990-1991 

 

CP/18/24 Image de la CFDT et des syndicats : notes de travail sur la communication de la 

CFDT (1989-1992), sondage Sofres sur l'image des syndicats et de la CFDT de 

1979 à 1990, L'exemple de la CFDT pour rechercher la structure idéale (mémoire 

universitaire de Jean-Paul Gutfreund, sous la direction de Gérard Stumbe, 
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université Robert Schuman Strasbourg III, juin 1991, 39 p.), texte de l’entretien de 

Jean Kaspar au Quotidien de Paris ("Les syndicats, c'est fini", article paru le 10 

août 1991), notes manuscrites, notes d’instances. 

1989-1992 

 

CP/18/72 Participation aux célébrations du 1er mai de 1982 à 1992 : correspondance, 

communiqués, intervention de Jean Kaspar, notes et articles de presse sur les 

initiatives CFDT. 

1982-1992 

 

 

2. STRATÉGIE ET ACTUALITÉ REVENDICATIVE 

 

 Syndicalisation 

 

CP/18/25 Activité du GAPS (groupe d'action pour la syndicalisation) : notes confédérales et 

de l'Union régionale CFDT Lorraine, comptes rendus de réunions sur la 

syndicalisation à la CFDT et sur la crise et l'adaptation du syndicalisme. 

1985-1988 

 

CP/18/26 "Convergences syndicales", positions confédérales : correspondance, 

communiqués, notes manuscrites et de synthèse, conférences de presses CFDT, 

déclarations du Bureau national, interventions de Jean Kaspar secrétaire général de 

la CFDT sur les convergences syndicales, brochures, articles de presse. 

janvier-mars 1990 

 

CP/18/27 Activité du groupe confédéral « Projet sur l'adaptation du syndicalisme » : notes du 

Bureau national, comptes rendus de réunions, interventions de Jean Kaspar sur 

l'évolution de la société (janvier-mai 1991), rapport de Michel Branciard sur 

l'évolution du salariat, rapport du Conseil national du 29 mars 1991 sur le contexte 

de l'action et les ambitions de la CFDT, notes de synthèse du groupe projet sur "La 

fin de l'époque" (23 mai 1991) et bilan de travail du groupe (19-20 juin 1991). 

1991 

 

CP/18/28 Opération « Vérité sur la syndicalisation » en juin 1992 : correspondance, notes, 

questionnaire et résultats sur l'évolution des effectifs de la CFDT de 1965 à 1991. 

1992 

 

 

 Fonction publique 

 

CP/18/43 Politique de la CFDT sur la fonction publique : correspondance, circulaires, décrets 

et rapports gouvernementaux sur la fonction publique, conférence de presse, notes 

d’analyse et de débat sur la fonction publique. 

1983-1986 

 

CP/18/44 Modernisation du service public et réforme des PTT : articles de presse, exemplaire 

des Cahiers de l’institut de l’entreprise n° 2 (avril 1991), rapport de François de 

Closets intitulé « Les voies de la modernisation », intervention de Bernard Brunhes 
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au colloque du Grand Orient de France sur la protection sociale et l’Europe (1er avril 

1999). 

1989-1990 

 

 

 Emploi 

 

CP/18/45 Flexibilité de l'emploi, négociations CFDT-CNPF : courriers, notes, déclaration de 

Jean Kaspar à la suite de l’intervention d’Yvon Gattaz au Forum de l’Expansion, 

propositions du gouvernement et de la CFDT sur le travail à temps partiel, les CDD 

(Contrat à durée déterminée) et l'accès au congé parental, interview de Jean Kaspar 

paru dans Syndicalisme le 17 octobre 1983 sur la flexibilité de l'emploi. 

1983 

 

CP/18/46 Emploi et précarité, positions confédérales : circulaires, conférences de presse, 

comptes rendus de réunions, notes sur les négociations concernant l'emploi (juin-

juillet 1984), sur les propositions de la CFDT concernant le congé éducation (1985), 

le travail à temps partiel (1983-1988), le travail clandestin (1983-1984) et les CDD 

(contrats à durée déterminée) en 1989-1990. 

1983-1990 

 

CP/18/49 Politique de la CFDT sur l'emploi : correspondance, communiqués, notes 

confédérales, rencontre intersyndicale sur l'emploi le 8 octobre 1991, conférence de 

presse CFDT du 25 octobre 1991 sur l'emploi, intervention de Jean Kaspar 

secrétaire général de la CFDT lors de la rencontre intersyndicale sur l'emploi le 27 

novembre 1991. 

1991 

 

CP/18/47 Suppression de l'autorisation administrative de licenciement, actions de la CFDT : 

correspondance, notes, comptes rendus des négociations pour la généralisation 

d'une procédure pour tous les licenciements économiques, textes de l'accord du 21 

octobre 1986 sur les procédures de licenciements. 

1986 

 

CP/18/48 Rassemblement CFDT pour l'emploi au Zénith le 12 septembre 1991 : note 

préparatoire, programme, note sur la campagne de communication confédérale 

« L’emploi on y travaille », charte pour l'emploi, intervention de Jean Kaspar, 

extraits de la presse confédérale, supplément au n° 2370 de Syndicalisme Hebdo, 

projet d’avis de la section des problèmes économiques généraux et de la conjoncture 

du Conseil économique et social (rapporteur : Jacques Méraud). 

1991 

 

 

 Conditions de travail en entreprise 

 

CP/18/50 Petites et moyennes entreprises (PME), positions confédérales : notes relatives à 

l'action de la CFDT pour les PME (1989-1991), compte rendu de la convention 

nationale des militants des PME (Paris, 30 septembre-1er octobre 1987), dossier sur 

la convention nationale des militants des PME (Paris, 2-3 décembre 1991), 

intervention de Jean-René Masson. 
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1987-1991 

 

CP/18/51-CP/18/52 Activité du groupe de travail confédéral « Adaptation » sur le thème 

"Changer le travail et l'entreprise". 

1986-1988 

 CP/18/51 Correspondance, notes manuscrites et notes de travail sur les propositions 

CFDT, comptes rendus de réunions des travaux du groupe de travail confédéral. 

(1986-1987) 

 CP/18/52 Correspondance, notes manuscrites, dossier de la conférence nationale 

"Changer le travail" du 25 janvier 1988, rapports sur les propositions CFDT à 

l’occasion du Congrès de Strasbourg en novembre 1988. (1988) 

 

CP/18/53 Impact des nouvelles technologies, négociations CFDT-CNPF : courriers, notes 

relatives aux nouvelles technologies, amendements déposés par les organisations 

syndicales à propos des mutations technologiques, comptes rendus de réunions, 

intervention de Jean Kaspar, compte rendu de la négociation entre la CFDT et le 

CNPF (25 mai 1988), liste des propositions de la CFDT dans le cadre de la réunion 

avec le CNPF du 17 juin 1988, accord national sur les mutations technologiques 

pour la modernisation des entreprises du 6 septembre 1988. 

1988 

 

CP/18/54 Politique de la CFDT sur les conditions de travail : notes confédérales (1989-1991), 

rencontre nationale CFDT "Conditions de travail" les 22-23 janvier 1992. 

1989-1992 

 

CP/18/55 Lutte contre l'illégalité du travail du dimanche, conflit opposant la CFDT à 

l’entreprise Virgin : courriers échangés avec les membres du gouvernement, copie 

de l’ordonnance en référé, coupures de presse, déclarations de la CFDT. 

1989-1992 

 

CP/18/56 Catastrophe minière de Forbach (25 février 1985), positions confédérales : 

correspondance, communiqués de presse, notes sur la catastrophe (1985), 

intervention de Jean Kaspar lors de la conférence de presse du 1er avril 1992 donnée 

suite à l’ouverture du procès. 

1985-1992 

 

 

 Salaires 

 

CP/18/60 Action pour les bas salaires : déclarations, circulaires, notes confédérales sur le 

salaire minimum interprofessionnel de croissance (SMIC) et les bas salaires (1980-

1988), notes de réflexion sur le salaire en deux éléments (1982). 

1980-1988 

 

CP/18/61 Action pour les salaires : conférences de presse, circulaires, notes de travail, 

comptes rendus de réunions du groupe confédéral sur les salaires (1982) et sur le 

blocage des salaires (1986-1987). 

1982-1987 
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CP/18/62 Action pour les salaires et les fonds salariaux : conférences de presse, circulaires, 

notes de travail (1984-1988 et 1991-1992), comptes rendus de réunions du groupe 

confédéral sur les salaires (1986-1988) et sur les fonds salariaux (1984-1988). 

1984-1992 

 

CP/18/63 Participation à la négociation collective sur les salaires : conférence de presse 

confédérale du 5 septembre 1990, rencontre des négociateurs de branche le 4 

décembre 1990, intervention de Jean Kaspar, compte rendu de la réunion de la 

Commission nationale de la négociation collective (CNNC) du 24 juin 1991. 

1990-1991 

 

CP/18/64 Actions confédérale pour la revalorisation du SMIC : déclarations CFDT, notes 

confédérales, documents sur le SMIC, articles de presse nationale sur la CFDT et 

le SMIC. 

1989-1992 

 

 

 Réduction du temps de travail (RTT) 

 

CP/18/57 Rencontre nationale sur "La réduction de la durée du travail" à Paris le 10 juin 1983 

: notes relatives à la politique confédérale sur la réduction du temps de travail (1981-

1983), notes préparatoires à la rencontre, liste d’inscriptions, liste des commissions, 

interventions d'Edmond Maire et de Jean Kaspar, articles de presse. 

1981-1983 

 

CP/18/58 Politique confédérale sur la RTT : circulaires, notes et documents de travail sur la 

RTT, rencontres avec le gouvernement. 

1984-1988 

 

CP/18/59 Négociations CFDT-CNPF sur l'aménagement du temps de travail : 

correspondance, notes de travail, comptes rendus des rencontres. 

1987-1988 

 

 

 Droits syndicaux 

 

CP/18/65 Les droits nouveaux : projet de loi gouvernemental, déclarations CFDT, résolution 

CFDT, notes confédérales sur les droits nouveaux. 

1981-1982 

 

CP/18/66 Conflit entre la CFDT et la direction du Club Méditerranée concernant les droits 

syndicaux de salariés immigrés : correspondance, notes. 

1982 

 

CP/18/67 Campagne CFDT pour les élections prud'hommes du 9 décembre 1992 : 

intervention de Jean Kaspar à l’Union régionale des syndicats d’Île-de-France 

(URSIF) pour la campagne en Île-de-France le 6 octobre 1992. 

1992 
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 Défense nationale 

 

CP/18/70 La CFDT et le désarmement nucléaire : notes relatives aux positions sur la défense 

et sur le désarmement nucléaire (1980-1987), rapport de l'Institut syndical européen 

(ISE) sur le désarmement et la reconversion des industries d'armement en 

production civile (1983). 

1980-1987 

 

CP/18/71 Historique des mouvements pacifistes en France lors de la Guerre du Golfe : notes. 

1991 

 

 

 Négociations de la Sécurité sociale et l'Unedic 

 

CP/18/68 Politique confédérale sur la Sécurité sociale : rapport CFDT sur le financement de 

la Sécurité sociale (1989-1990), la CFDT et les élections de la Sécurité sociale 

(1990), conférence de presse de Jean Kaspar sur la campagne sécu-vérité (26 février 

1991). 

1989-1991 

 

CP/18/69 Négociations de la CFDT avec le CNPF pour un accord sur le financement de 

l'assurance-chômage par l'Unedic : notes, interventions de Jean Kaspar, 

intervention de Jean-Marie Spaeth lors de la négociation Unedic du 23 septembre 

1991, conférence de presse CFDT du 19 juin 1992, texte de l’accord Unedic du 23 

juillet 1992. 

1985-1992 

 

 

3. LIENS AVEC LES ORGANISATIONS CFDT, LES AUTRES 

ORGANISATIONS SYNDICALES ET LE MONDE POLITIQUE 

 

 

 Relations avec les organisations CFDT 

 

CP/18/29-CP/18/31 Fédérations. 

1988-1992 

CP/18/29 FGA (1988-1992), FNCB (1990), FEP (1990), FEAE (1992), 

Justice (1990), Interco (1989-1992) : correspondance, notes, notes relatives 

à la participation au 4ème congrès de la FGA à Angers les 6-9 novembre 

1990, notes concernant l'activité des différentes fédérations (1988-1992). 

CP/18/30 FGTE (1992), PSTE (1988-1992), Fédération des PTT 

(1989-1992) : correspondance, notes sur l'activité des fédérations (1988-

1992). 

CP/18/31 FGMM (1989-1992), FTILAC (1989-1992), fédération 

Santé-Sociaux (1989-1992), fédération Services (1990-1992), SGEN (1989-

1992), UCC (1990-1992), UCR (1991) : correspondance, notes sur l'activité 

des fédérations, interventions de Jean Kaspar secrétaire général de la CFDT 

lors du congrès de l'UCC à Dijon (12-13 avril 1991) et du congrès de l'UCR 

à Angers (18 avril 1991). 
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CP/18/32-CP/18/35 Unions régionales (UR). 

1988-1992 

CP/18/32 UR Alsace (1990-1992), UR Aquitaine (1990-1992), UR 

Bourgogne (1990), UR Bretagne (1990), UR Corse (1989) : 

correspondance, notes sur l'activité des unions (1989-1992) 

CP/18/33 UR Languedoc-Roussillon (1989-1992), UR Limousin 

(1989), UR Lorraine (1990-1992), UR Midi-Pyrénées (1988-1990) : 

correspondance, notes sur l'activité des unions. (1989-1992) 

CP/18/34 UR Basse et Haute Normandie (1989-1992), UR Provence-

Alpes-Côte d’Azur (1989-1992, UR Pays-de-la-Loire (1991) : 

correspondance, notes sur l'activité des unions, dossier de travail et 

intervention de Jean Kaspar lors du 11ème congrès de l'UR Pays de la Loire 

au Mans (26-27 juin 1991). (1989-1992) 

CP/18/35 UR Picardie (1990-1991), UR Poitou-Charentes (1991), UR 

Rhône-Alpes (1990-1991), L’Union régionale des syndicats d’Île-de-France 

(1990) : correspondance, notes d'activité, intervention de Jean Kaspar 

secrétaire général de la CFDT lors du congrès de l'Union régionale des 

syndicats d’Île-de-France (URSIF) le 12 décembre 1990. (1990-1991) 

 

 

 Relations avec le gouvernement 

 

CP/18/36 Echanges avec le Premier ministre. –Pierre Mauroy, Laurent Fabius, Jacques 

Chirac, Michel Rocard : correspondance, notes, conférences de presse, 

interventions de Jean Kaspar sur les revendications sociales de la CFDT, comptes 

rendus des rencontres entre la CFDT et les ministres du gouvernement. 

1984-1988 

 

CP/18/37 Echanges avec le Premier ministre. –Michel Rocard, Edith Cresson, Pierre 

Bérégovoy : correspondance, notes, comptes rendus de rencontres entre Jean 

Kaspar et les ministres du gouvernement. 

1989-1992 

 

 

 Relations avec les partis politiques 

 

CP/18/73 Rencontres avec les partis : correspondance, notes, comptes rendus de rencontres 

entre la CFDT et le Parti Socialiste (1990) et les partis de droite (1989-1990), 

dossiers de travail sur l'extrême-gauche (1988-1989) et sur l'extrême-droite (1991-

1992). 

1988-1992 

 

CP/18/74 Élections régionales du 22 mars 1992 : notes et déclaration du Conseil national sur 

les enjeux des élections régionales. 

Février-mars 1992 

 

CP/18/75 Élections présidentielles de mai 1988 : déclaration du Conseil national des 26-28 

janvier 1988 sur l'élection présidentielle, propositions de la CFDT pour les 

candidats à l'élection présidentielle (janvier-avril 1988), recueil des réactions des 

organisations CFDT après les résultats du premier tour le 25 avril 1988. 
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1988 

 

 

 Relations avec le CNPF (Conseil national du patronat français) 

 

CP/18/39 Débats relatifs aux questions sociales : correspondance, notes sur les rencontres 

CFDT-CNPF (1978-1983), dossier du secteur politique revendicative de la CFDT 

sur "Les patronats" (1985), comptes rendus des rencontres entre la CFDT et le 

CNPF le 18 mai 1978 et le 7 décembre 1987. 

1978-1987 

 

CP/18/40 Politique de la CFDT sur la négociation collective : notes confédérales, 

interventions CFDT, comptes rendus de réunions de la Commission nationale de la 

négociation collective (CNNC) le 27 juin 1985, le 29 juin 1987 et le 11 juillet 1988. 

1985-1988 

 

CP/18/41 Négociations avec le CNPF, participation de Jean Kaspar : correspondance, notes, 

comptes rendus de rencontres et de négociations entre la CFDT et le CNPF. 

1984-1991 

 

CP/18/42 Accord d'orientation entre la CFDT et le CNPF sur la politique contractuelle dans 

les branches : correspondance, notes de travail confédérales, comptes rendus de 

réunions (mars-mai 1988), compte rendu de la rencontre entre la CFDT et le CNPF 

(mai 1988), textes de l'accord d'orientation du 3 mai 1988, articles de presse. 

1988 

 

 

 Relations avec les autres organisations syndicales françaises 

 

CP/18/76 Unité d'action et stratégies d'action avec les autres organisations syndicales : 

correspondance, communiqué communs, conférences de presse, notes sur les 

stratégies d'action entre la CFDT et la CGT, FO et la FEN (1982-1987). 

1982-1987 

 

CP/18/77 Relations entre Jean Kaspar et les confédérations syndicales : correspondance, 

notes, comptes rendus des rencontres entre la CFDT et la CFTC (1989-1991), Force 

Ouvrière (1990-1992), la CGT (1990-1991), la Confédération générale des cadres 

(1989-1991) et la Fédération de l’Éducation nationale (1989-1991), participation de 

la CFDT au congrès de la Fédération de l’Éducation nationale (FEN) sur l'école (La 

Rochelle, les 1er-5 février 1988). 

1988-1992 

 

CP/18/78 Relations entre la CFDT et la Confédération générale des cadres (CGC) : 

correspondance, notes sur l'activité de la CGC (1977-1983), compte rendu de 

rencontre (1984), rapport et amendements "Pour un nouveau syndicalisme" lors du 

2e inter-congrès de la CGC (Paris, les 25-26 octobre 1985), dossier sur le 27e 

congrès de la CGC (Versailles, les 18-20 juin 1987). 

1977-1987 

 



19 

 

CP/18/79 Relations entre la CFDT et la Fédération de l’Éducation nationale (FEN) : 

correspondance, conférences de presse, notes sur l'activité de la FEN, comptes 

rendus des rencontres entre la CFDT et la FEN sur les problèmes de l'Éducation 

nationale (1982-1986), dossier sur le 29ème congrès national de la FEN (Avignon, 

les 1-5 février 1982). 

1982-1986 

 

CP/18/80 Suivi des activités de la Confédération générale du travail (CGT) : correspondance, 

notes, communiqués de presse, brochures et articles de presse sur l'activité de la 

CGT. 

1982-1988 

 

CP/18/81 Analyse de l'activité de Force Ouvrière (FO) : notes relatives aux positions de FO 

vis-à-vis de la CFDT (1984-1988) et des élections prud'hommes de décembre 1987. 

1984-1988 

 

CP/18/82 Analyse du 42ème congrès (Marseille, 28 novembre-1er décembre 1982) et du 43ème 

congrès de la CFTC (Versailles, 26-28 novembre 1987) : notes confédérales, 

articles de presse. 

1982-1987 

 

 

 Relations avec les syndicats internationaux 

 

CP/18/83 Relations avec la Confédération européenne des syndicats (CES) sur les questions 

internationales : correspondance, comptes rendus de réunions du comité exécutif de 

la CES (1989-1992), avis de la CFDT sur la chartre communautaire des droits 

sociaux (1989), intervention de Jean Kaspar lors de la table ronde du forum des 

Comités d’entreprises (1990), notes de la CFDT sur le congrès de la CES (1991), 

manifeste "Europe" présenté par Jean Kaspar le 10 avril 1992. 

1989-1992 

 

CP/18/84 Relations avec les syndicats d'Europe occidentale.- Allemagne, Grande-Bretagne, 

Belgique, Espagne, Portugal : correspondance, notes, comptes rendus des 

rencontres avec le syndicat allemand DGB à Düsseldorf (1983) et à Paris (1984, 

1988), avec la confédération des syndicats britanniques (TUC) (août 1990), avec la 

Fédération générale des travailleurs de Belgique (FGTB) (4 décembre 1991), avec 

l'Union générale des travailleurs Espagne (UGT) à Madrid (mai 1989), rapport du 

secrétaire général de l'UGT du Portugal lors du 4ème congrès à Braga (février 1988). 

1983-1991 

 

CP/18/85-CP/18/86 Relations avec les syndicats d'Europe de l'Est. 

1989-1991 

CP/18/85 Roumanie, Pologne, URSS : correspondance, notes, comptes 

rendus de rencontres entre la CFDT et les syndicats de Roumanie (1989-

1991), le syndicat polonais Solidarnosc (1989-1991), la rencontre entre la 

CFDT et la Confédération centrale des syndicats soviétiques (CCSS) le 4 

septembre 1990 et la situation politique en Lituanie en 1991. (1989-1991) 

CP/18/86 Yougoslavie, Bulgarie, Tchécoslovaquie, Hongrie : 

correspondance, notes, comptes rendus de rencontre entre la CFDT et la 
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Confédération des syndicats de Yougoslavie (CSAY) les 13-15 février 

1990 et le 16 mai 1991, les syndicats de Tchécoslovaquie (1990), de 

Bulgarie (1990-1991), de Hongrie (1990). 

 

CP/18/87 Lutte contre la dette des pays en voie de développement, action de la CFDT auprès 

de la Confédération internationale des syndicats libres (CISL) : correspondance, 

comptes rendus de réunions, intervention de Jean Kaspar à propos de la dette, 

interviews de Jean Kaspar sur l'aide pour les pays du tiers-monde. 

1989-1991 

 

CP/18/88 Relations avec les syndicats africains : correspondance, notes, comptes rendus de 

la session de Lomé les 6-10 mars 1989, compte rendu du sommet conjoint CFDT 

et Organisation de l’unité syndicale africaine (OUSA) le 7 novembre 1990, compte 

rendu de la rencontre avec la Fondation panafricaine pour le développement 

économique, social et culturel (FOPADESC) les 27-28 septembre 1990, conférence 

syndicale sur la francophonie au Sénégal les 29-31 octobre 1991, compte rendu de 

la rencontre avec l’Union générale des travailleurs tunisiens (UGTT) à propos de la 

situation syndicale en Tunisie (16-17 mars 1990), compte rendu de la rencontre 

avec l’Union marocaine des travailleurs (UMT) sur la situation syndicale au Maroc 

(26-29 septembre 1991). 

1989-1991 

 

CP/18/89 Relations avec les syndicats du Brésil : correspondance, notes, comptes rendus de 

rencontres entre la CFDT et la Confédération unitaire des travailleurs (CUT) du 

Brésil (1989-1990), 4ème congrès de la CUT à Sao Paulo les 4-8 septembre 1991. 

1989-1991 

 

CP/18/90 Voyage d’une délégation confédérale en Chine du 4 au 20 août 1983 : note sur 

l'organisation du voyage, compte rendu de la visite. 

1983 

 

CP/18/91 Relations avec les syndicats japonais : correspondance, notes sur la situation 

syndicale au Japon (janvier-mai 1991), comptes rendus des rencontres entre la 

CFDT, SOYO et RENGO (syndicats japonais) du 27 mai au 1er juin 1991. 

1991 
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